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Lettre datee du 10 mai 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 1959 (2010) du Conseil de securite, 
dans laquelle celui-ci m’a demande d’elaborer une serie de criteres en vue de la 
transformation future du Bureau des Nations Unies au Burundi en une equipe de 
pays, ainsi qu’a la resolution 2027 (2011), dans laquelle il m’a demande de lui 
rendre compte des progres realises a cet egard d’ici au 31 mai 2012. 

Les criteres et indicateurs figurant en annexe ont ete elabores en application 
des resolutions susmentionnees. Ils sont le fruit de reflexions et consultations 
exhaustives conduites avec le Gouvernement du Burundi, 1’equipe de pays des 
Nations Unies au Burundi et l’Equipe speciale integree pour le Burundi a New York. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Criteres relatifs au Bureau des Nations Unies au Burundi 

Elabores en application des resolutions 1959 (2010) et 2027 (2011) du Conseil de securite 


Criteres 


Indicateurs 


1. Processus democratique : 
progres continus dans la 
consolidation de la democratic 
et le reglement des differends 
politiques par le dialogue 


1.1 Institutions etatiques de plus en plus democratiques, responsables, representatives et efficaces 

1.2 Dialogue continu entre les partis politiques et le Gouvernement 

1.3 Amelioration du cadre juridique ayant trait a la gestion des procedures electorates 

1.4 Renforcement des capacites institutionnelles afin d’avancer vers les elections de 2015 
avec un appui international approprie dans les domaines technique et financier 


2. Securite et stabilite : une 
structure de securite renforcee 
et durable permettant au Burundi 
de regler efficacement les 
problemes de securite nationaux 
et internationaux, tout en 
respectant les normes et les droits 
internationaux 


3. Justice transitionnelle : 
progres continus de la justice 
transitionnelle vers la promotion 
des droits des victimes, la lutte 
contre l’impunite et la 
reconciliation nationale 


1.5 Accroissement de l’investissement national dans la procedure electorate 

1.6 Consensus politique entre toutes les parties prenantes aux preparatifs des elections de 2015 

1.7 Augmentation de la proportion de la population accordant du credit aux elections 

2.1 Progres dans les domaines du desarmement des civils, et de la gestion et du controle des armes 
legeres et de petit calibre 

2.2 Progres dans la rationalisation des effectifs des forces de defense et de securite 

2.3 Subordination croissante des forces de defense et de securite a V autorite civile dans le respect 
de la constitution, des lois et des reglements en vigueur 

2.4 Professionnalisation croissante des forces de defense et de securite 

2.5 Confiance croissante de la population dans les prestations des forces de defense et de securite 

3.1 Mise en place de la Commission Verite et Reconciliation conformement aux resultats des 
consultations nationales de 2009, des travaux du comite technique de 2011, aux normes internationales 
et aux instruments juridiques pertinents 

3.2 Creation du Tribunal special conformement aux resultats des consultations nationales de 2009, 
des travaux du comite technique de 2011, aux normes internationales et aux instruments juridiques 
pertinents 


3.3 Existence d’un mecanisme de suivi de la mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
Verite et Reconciliation 


3.4 Capacite croissante des responsables politiques a conduire a la reconciliation des victimes et des 
auteurs des crimes du passe 
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Cri teres 


Indicateurs 


4. Gouvernance et renforcement 
des institutions : renforcement 
de Eautorite de l’Etat grace 

a des institutions legitimes, 
democratiques, responsables 
et efficaces 

5. Etat de droit : un systeme 
de justice de plus en plus 
independant, accessible et credible, 
respectant les droits de Ehomme 


6. Droits de Ehomme : une 
culture approfondissant la 
protection et la promotion des 
droits de Ehomme au Burundi 


3.5 Augmentation du degre de satisfaction des Burundais relativement au processus de justice 
transitionnelle 

3.6 Proportion croissante de la population considerant que la reconciliation a ete atteinte 

4.1 Accroissement de la proportion des sieges occupes par des femmes au Parlement, 
et dans les organes electifs et nominatifs a tous les niveaux 

4.2 Diminution de la corruption dans les secteurs public et prive 

4.3 Institutions nationales de plus en plus transparentes, responsables et efficaces 

4.4 Progres qualitatifs de Eadministration publique 

5.1 Diminution de la proportion de personnes en detention provisoire au sein de la population carcerale 

5.2 Accroissement de la proportion des agents des forces de l’ordre formes aux regies de conduite 
concernant le recours mesure a la force, aux arrestations, aux interrogatoires, a la detention ou aux 
peines 

5.3 Acces facile et systematique des parties habilitees aux resultats des commissions d’enquete 

5.4 Augmentation du nombre de poursuites des auteurs presumes des crimes 

5.5 Amelioration de la gestion des prisons, afin qu’elles respectent mieux les normes relatives 
aux droits de Ehomme 

5.6 Progres dans Eadoption et Eexecution de la legislation sur le statut des magistrats, dans la 
professionnalisation des magistrats, et dans Eorganisation et Eefficacite du Conseil superieur 
de la magistrature 

5.7 Progres dans Eindependance du systeme judiciaire 

5.8 Augmentation de la proportion de la population disant avoir confiance dans le systeme judiciaire 

6.1 Accroissement de la proportion de violations des droits de Ehomme faisant l’objet d’enquetes 
judiciaires (y compris les cas de disparitions et d’executions extrajudiciaires), augmentation du nombre 
d’auteurs arretes, juges et/ou executant leur peine 

6.2 Augmentation de la frequence et de la ponctualite des rapports remis aux organes competents 

6.3 Diminution des cas de torture, de traitements ou chatiments cruels, inhumains ou degradants 
infliges par un agent de l’Etat ou toute autre personne agissant sous Eautorite du Gouvernement 
ou avec sa complicity 
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7. Integration regionale : 
renforcement de 1’integration 
regionale du Burundi, avec 
sa pleine participation aux 
negociations regionales politiques, 
commerciales et autres, et une 
meilleure interaction des autorites 
burundaises avec les mecanismes 
de cooperation regionale 

8. Developpement economique 
et social : amelioration du niveau 
de vie de la population, acces 
des plus vulnerables aux services 
de base, et conditions de la relance 
de l’economie 


6.4 Efficacite croissante de la Commission nationale independante des droits de 1’homme, notamment 
grace a la creation d’un reseau de surveillance des droits de l’homme par des organisations de la societe 
civile contribuant aux activites de la Commission 

6.5 Adoption progressive des instruments prioritaires internationaux et regionaux de protection 
des droits de l’homme et conformite croissante des instruments nationaux de protection des droits 
de l’homme aux instruments internationaux et regionaux pertinents 

6.6 Renforcement des organes charges de la protection des groupes vulnerables 

6.7 Progres dans la protection de la liberte des medias et de la societe civile 

7.1 Accroissement des echanges commerciaux entre le Burundi et ses partenaires regionaux 

7.2 Augmentation des negociations politiques et commerciales et des echanges avec les Etats membres 
des communautes economiques regionales 

7.3 Renforcement de la capacite du Gouvernement burundais a faire avancer le processus d’integration 
regionale 

7.4 La population pergoit de plus en plus les bienfaits de E integration regionale. 


8.1 Diminution de la proportion de la population vivant avec moins d’un dollar par jour 

8.2 Augmentation des taux d’inscription dans des etablissements d’enseignement primaire et du 
nombre d’eleves menant leurs etudes primaires a terme 

8.3 Diminution du nombre de personnes deplacees a Einterieur du pays 

8.4 Augmentation de la proportion d’enfants (de 12 a 23 mois) vaccines contre les maladies 
contagieuses 

8.5 Proportion croissante de la population ayant acces a l’eau potable et a Eelectricite 

8.6 Amelioration du taux d’emploi des jeunes 

8.7 Accroissement du nombre de jeunes et de femmes ayant acces aux prestations sociales de base 

8.8 Amelioration du cadre legislatif et reglementaire favorisant le commerce et l’investissement 

8.9 Amelioration de la situation socioeconomique des refugies, des personnes rapatriees et des 
personnes deplacees a Einterieur du pays 


8.10 Augmentation de la proportion de la population considerant que son niveau de vie s’ameliore 
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